
LE ministère de la Famille,de la Protection sociale etde la Solidarité nationale aorganisé, hier, une journéenationale de sensibilisa-tion sur le thème: “vivre-en-
semble, pour une société
durable et résiliente pour
tous” .Célébrée sur toute l'éten-due du territoire national,principalement à Libre-ville, celle-ci a pour but de
« mettre les personnes vi-
vant avec un handicap au
centre de tous les débats.»Histoire de rappeler àl'opinion que les per-sonnes appartenant à cettecatégorie sont des citoyensà part entière. Au mêmetitre que celles dites va-lides. A ce sujet, le ministred'Etat, ministre de la Fa-mille, de la Protection so-ciale et de la Solidariténationale, Paul BiyoghéMba a eu ces mots : « Au
moment où le président de
la République prône la poli-
tique de l'égalité des
chances et de la lutte contre
l'exclusion, l'intégration so-
ciale des personnes handi-
capées est désormais une
priorité du gouvernement
(...) Les personnes handica-
pées ont droit à la même
protection, au droit de se
scolariser, de se faire for-
mer, de travailler en fonc-
tion de leur capacité,
d'avoir des loisirs et même
de participer à des activités
sportives. En réalité, il faut
les insérer pleinement dans
la société.» 

Mais pour l'ancien Premierministre, la matérialisationde cette politique d'inté-gration passe nécessaire-ment par un certainnombre d'actions, notam-ment la mise en place d'uncomité national d'insertiondes personnes handica-pées, l'élaboration d'unPlan d'actions national surle handicap, la promotionet la vulgarisation desdroits et devoirs des per-sonnes vivant avec un han-dicap.Ledit comité national d'in-sertion de cette catégoriedes personnes a été mis enplace le 12 décembre der-nier. Organe permanent etmultisectoriel, il a la chargede faire des propositionsfortes et concrètes à l'in-

tention des décideurs.
« Nous avons aussi organisé
un grand séminaire dont
l'objectif était d'élaborer, de
rédiger et de proposer un
plan d'actions pour eux.
Celui-ci a été étudié princi-
palement par l'administra-
tion concernée (...)», aconfié, en substance, PaulBiyoghe Mba. Les recommandations at-tendues seront portées à laconnaissance des plushautes autorités. Afin quenotre pays corrige son re-tard, assez important, dansl'élaboration des politiquesliées aux personnes handi-capées, en rapport avec lestextes internationaux quiréglementent leur traite-ment. 

Un plan d'actions national pour
les personnes handicapées

Journée nationale de sensibilisation sur le
vivre-ensemble
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"A l'école, tout commence
par un bon enseignant".Tel est le postulat quiguide le Syndicat del'Education nationale(Sena) en tenant, depuishier, ce jusqu'à demain, àson siège de Libreville, unatelier de formation sur"la pratique de l'Approche
par les compétences de
base (APC) au primaire", àl'endroit de ses ensei-gnants et encadreurs pé-dagogiques descirconscriptions scolairesde la capitale. Il s'agit d'une réforme ini-tiée il y a douze ans au

Pour une meilleure appropriation de l'Approche par les
compétences de base

Syndicat de l'Education nationale/ Ouverture d'un atelier de formation, hier

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Les officiels, dont le "SG" du Sena (2e à droite), qui a promis de poursuivre
cette formation à l'intérieur du pays.
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L'assistance était composée d'enseignants et d'encadreurs pédago-
giques de Libreville, membres du Sena.
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Le ministre d'Etat en charge de la Famille, Paul
Biyoghe Mba, visitant les stands.
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Un aspect de l'exposition qui a ponctué la journée.
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Gabon, dans le but d'assu-rer une plus grande réus-site des élèves, mais dontles fruits ne sont pas en-core ceux escomptés lorsde sa mise en route. Aussi,l'atelier vise-t-il à « déve-
lopper et/ou d'identifier

davantage de stratégies
pour une meilleure utilisa-
tion, par le personnel en-
seignant, des guides et des
cahiers de situation pro-
pres à l'APC», a indiqué lesecrétaire général duSena, Fridolin Mve Messa. 

Le responsable du Senaétait aux côtés du chef dela circonscription scolairede Libreville-est, KoumbaZola, qui a ouvert les tra-vaux. Trois jours durant,les participants serontamenés à « renforcer leur
appropriation de l'APC
basée sur la pédagogie de
l'intégration» ; à se « for-
mer à la pratique de l'éva-
luation selon l'APC et à
l'utilisation des cahiers de
situations-problèmes né-
cessaires à l'évaluation des
élèves»; de même qu'àétoffer leurs « bases théo-
riques, pratiques et métho-
dologiques, nécessaires à
l'élaboration des situa-

tions-problèmes». Le tout,sous la supervision de for-mateurs venus de l'Ins-pection pédagogiquenationale.Rappelant l'importancede cette formation, menéeen partenariat avec leséditions Ntsame, le secré-taire général du Sena a ex-pliqué : « (…) La tutelle ne
peut, à elle seule, assurer la
formation optimale de
l'enseignant. Les attentes à
l'égard de ce personnel se
sont diversifiées et requiè-
rent un champ d'expertise
de plus en plus large, né-
cessitant, entre autres, la
collaboration des parte-
naires sociaux. Ces der-

niers, au travers des for-
mations syndicales multi-
dimensionnelles qu'ils
offrent à leurs membres,
participent à la maîtrise de
la profession.»Fridolin Mve Messa n'apas manqué d'appeler, àcôté de ce type d'initia-tives, « à davantage de
moyens humains et maté-
riels"» (disponibilité deguides et de documentscibles, lutte contre les ef-fectifs pléthoriques, etc.)de la part de la tutelle,pour une meilleure ap-propriation de l'APC,
"aussi bien en milieu ur-
bain que rural".


